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Preuve à charge des victimes
Harcèlement L Les victimes de 
harcèlement sexuel ne de-
vraient pas pouvoir bénéficier 
de l’allégement du fardeau de la 
preuve. Le Conseil national a 
refusé par 91 voix contre 86 et 
9 abstentions une initiative du 
canton de Genève en ce sens.

Le texte est intitulé «Pour 
faciliter la lutte contre le harcè-
lement sexuel». Il demande que 
l’allégement du fardeau de la 
preuve s’applique également au 
harcèlement sexuel. S’il est né-
cessaire de disposer de moyens 
juridiques efficaces pour proté-
ger les victimes de harcèlement 
sexuel, cette mesure n’est pas 
adaptée, a souligné Christine 
Bulliard-Marbach (pdc/FR) au 
nom de la commission.

La disposition n’améliorerait 
pas de manière directe la situa-
tion de la personne victime de 
harcèlement sexuel et serait en 
outre source d’une insécurité 
accrue pour l’employeur, a-t-
elle précisé. Lorsqu’un cas est 
constaté, ce dernier devrait 
prouver qu’il a pris des mesures 
préventives, s’il n’y parvient 
pas, il est tenu de dédommager 
la victime. Le harcèlement 
sexuel au travail est un vrai 
problème. Près d’un tiers des 
femmes et 10% des hommes ont 
été harcelés sexuellement au 
moins une fois dans leur vie 
professionnelle, a rappelé San-
dra Locher Benguerel (ps, GR). 
Il est aujourd’hui très difficile de 
dénoncer ces cas, L ATS

L’immunité progresse, mais pas assez
Pandémie L L’immunité de la 
population genevoise a doublé 
en six mois.

Plus d’un cinquième des Gene-
vois (22%) ont développé des 
anticorps contre le Covid-19, 
selon l’étude de prévalence des 
HUG et de l’UNIGE. Même si 
l’immunité a doublé en six mois, 
elle reste très insuffisante pour 
protéger la population dans les 
mois à venir. Un appel à la vigi-
lance est lancé pour les fêtes.

Ce taux de 22%, au 12 dé-
cembre, est à comparer à ceux de 
6%, évalué à mi-avril, et de 11% 
en juin, indiquent les auteurs de 
l’étude, les Hôpitaux universi-
taires de Genève (HUG) et l’Uni-

versité de Genève (UNIGE). Ces 
nouveaux résultats montrent 
que, malgré la circulation active 
du nouveau coronavirus depuis 
septembre, la majorité de la  
population genevoise n’y a pas 
encore été exposée.

Les moins touchés ont été les 
très jeunes enfants (0-6 ans) et 
les personnes âgées de plus de 
65 ans. Les deux présentent une 
séroprévalence inférieure à la 
moyenne: respectivement 15% 
pour les enfants de moins de 
6  ans, 14% pour les adultes de 
65 à 74 ans et 10% pour les plus 
de 75 ans.

Les plus exposés ont été les 
jeunes entre 18 et 35 ans. Plus 
d’un quart d’entre eux ont déve-

loppé des anticorps contre  
le coronavirus: 28% pour les  
18-25  ans et 27% pour les  
25-35 ans.

Responsable de l’Unité d’épi-
démiologie populationnelle aux 
HUG, la doctoresse Silvia Strin-
ghini constate que le taux de 
séroprévalence chez les enfants 
âgés de plus de 6 ans (23%) est 
quasiment identique à celui de 
la population générale. Il diffère 
grandement des résultats obte-
nus à la f in de la première 
vague, ce qui s’explique proba-
blement par le fait que les écoles 
sont restées ouvertes durant la 
deuxième.

L’épidémiologiste en conclut: 
«Même si les enfants déve-

loppent rarement des formes 
graves de la maladie, ils s’in-
fectent probablement autant 
que les adultes et ils trans-
mettent le virus de la même 
façon.»

D u c ôt é  de s  p e r s on ne s 
âgées, surtout chez les plus de 
75 ans, le taux de séropréva-
lenc e e st  t rè s  fa ible.  Une 
constatation en partie liée à 
une plus faible réponse immu-
nitaire des aînés et au fait que 
cette catégorie de la popula-
tion respecte davantage les 
consignes d’isolement et de 
distanciation sociale. En fonc-
tion de ces chiffres, les respon-
sables appellent à la vigilance 
pendant les fêtes. L ATS

Le semi-confinement serait moins dommageable pour l’économie suisse que les mesures actuelles

Le coût économique d’une fermeture
K THIERRY JACOLET

Confinement allégé  L La 
bourse ou la vie? Depuis son 
entrée par effraction dans notre 
quot id ien, le SA RS - CoV-2 
semble placer les gouverne-
ments devant ce dilemme: sau-
vegarder l’économie ou préser-
ver la santé de la population. Les 
autorités ont hésité durant la 
deuxième vague, jouant sur les 
deux tableaux afin d’éviter à 
tout prix un retour au semi-
confinement du printemps. Une 
stratégie sans effet: l’épidémie 
reste incontrôlable.

Economie et santé publique 
sont pourtant compatibles dans 
le cadre d’un semi-confinement. 
Cette solution qui pourrait être 
activée samedi par le Conseil 
fédéral coûterait moins à l’éco-
nomie que les mesures actuelles, 
affirment des professeurs.

1Semi-confinement 
moins coûteux?

«Les mesures semi-contrai-
gnantes ne sont pas assez effi-
caces», observe Marius Brül-
hart, professeur d’économie à 
l’Université de Lausanne et 
membre du groupe d’experts de 
la task force Covid-19 de la 
Confédération. «Il vaut mieux 
une coupure plus ferme de 
quelques semaines de manière 
à faire baisser drastiquement le 
nombre de nouveaux cas posi-
tifs pour éviter des décès et pou-
voir rouvrir plus rapidement 
l’économie.» Le semi-confine-
ment p eut êt re considéré 
comme un investissement: 
quand la situation se détend sur 
le front sanitaire, la population 
consomme à nouveau.

Ce remède de cheval doit tou-
tefois être administré le plus tôt 
possible. «Les coûts pour l’éco-
nomie sont moins importants si 
des mesures sont introduites 
rapidement», estime Daniel 
Kaufmann, professeur assistant 
en macroéconomie appliquée à 
l’Université de Neuchâtel. «Si-
non, il faudra prendre des me-
sures encore plus strictes par la 
suite et dépenser plus pour sau-
ver l’économie.»

Daniel Kaufmann fait partie 
d’un collectif suisse de profes-
seurs d’économie qui a plaidé 
auprès de la Confédération dé-
but novembre pour des mesures 

contraignantes. En clair, une 
fermeture partielle est moins 
dommageable pour l’économie 
que le bricolage de décisions 
erratiques et peu claires inca-
pables de casser la courbe de 
l’épidémie. A condition que les 
mesures soient assorties d’un 
soutien financier ciblé et plus 
généreux de la part de la Confé-
dération. «L’idée serait de fermer 
certains secteurs fragiles, mais 
pas nécessairement toute l’éco-
nomie», précise le chercheur.

2 Qu’est-ce que craint 
l’économie ?

Allouer des aides financières est 
vital pour les entreprises. En-
core faut-il que les destinataires 
puissent les toucher rapide-
ment. «Même s’ils ne font pas 
assez d’affaires, les commer-
çants préfèrent ouvrir, quitte à 
avoir une partie du personnel 
en RHT», affirme Cristina Gag-

gini, directrice romande d’Eco-
nomiesuisse, la faîtière des en-
treprises du pays. «Ils craignent 
que tout soit fermé et que l’aide 
financière promise arrive tardi-
vement.» Pour elle, le semi-
confinement est «l’ultima ratio». 
«Cela conduit à un effet yoyo 
plus dangereux que des mesures 
par paliers comme semble vou-
loir le proposer ce vendredi le 
Conseil fédéral.»

Pareil du côté de GastroSuisse, 
association patronale de l’hôtel-
lerie-restauration, qui ne veut 
plus de la mise sous cloche d’une 
partie de la vie économique. «Nos 
membres préfèrent travailler, 
même si les entreprises ne 
peuvent réaliser en moyenne 
qu’entre 25 et 30% du chiffre 
d’affaires habituel», certifie le 
porte-parole Patrik Hasler-Ol-
brych. Un lockdown signifierait 
une perte de près de 2,5 milliards 
de francs si tous les restaurants 

doivent fermer du 12 décembre 
au 22 janvier 2021.

3 Quels moyens pour 
la Confédération?

La Confédération a mis sur la 
table jusqu’à septembre 20 mil-
liards pour les RHT, 40  mil-
liards pour les crédits-relais et 
5,3 milliards pour les aides aux 
indépendants via les APG, 
d’après les derniers chiffres 
communiqués. Elle a encore les 
moyens de financer un nouveau 
soutien en cas de confinement 
allégé. «Les finances de l’Etat se 
portent bien grâce aux années 
fastes et à la bonne gestion poli-
tique des fonds publics», estime 
Marius Brülhart.

Avec son faible niveau d’en-
dettement, elle dispose d’une 
large marge, d’autant que c’est 
le Black Friday pour les condi-
tions d’emprunt: les taux sont 
négatifs. «La Confédération a la 

capacité de donner plus d’aides 
f inancières aux entreprises 
pour compenser le manque à 
gagner et les pertes, insiste Da-
niel Kaufmann. Elle peut par 
exemple le faire sans problème 
pour les revenus perdus par les 
restaurants fermés.»
GastroSuisse exige d’ailleurs 
une compensation immédiate à 
fonds perdu de 30% du chiffre 
d’affaires de l’année précédente 
pour couvrir les coûts fixes res-
tants. «Le défi, ce sera d’avoir un 
mécanisme pour que l’argent 
arrive bien chez ceux qui en ont 
besoin», avance Marius Brül-
hart. Le professeur verrait d’un 
bon œil une nouvelle forme de 
soutien financier prometteur: 
des prêts aux entreprises dont 
les modalités de remboursement 
s o n t  l a i s s é e s  o u v e r t e s 
jusqu’après la crise. «L’idée est 
de donner l’argent rapidement 
car il y a urgence», soutient-il. L

Le semi- 
confinement  
est l’ultima ratio 
 Cristina Gaggini

Moment  
difficile: brider 
son commerce. 
Keystone


